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C H A P I T R E 7 8

Loi modifiant la charte de la cité de
Magog

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

ATTENDU que la cité de Magog, a
par sa pétition représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de
ses affaires, que sa charte, la loi 1
Édouard VIII, chapitre 7, modifié par
les lois 2 George VI, chapitre 114, 9
George VI, chapitre 84, 12 George VI,
chapitre 65, 14 George VI, chapitre 104,
et 14-15 George VI, chapitre 81, soit de
nouveau modifiée afin de lui donner de
plus amples pouvoirs;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . La cité de Magog comprend le
territoire décrit et déterminé par la pro-
clamation du 28 janvier 1888 ainsi que
les territoires annexés depuis, et en con-
séquence l'article 9 de la loi 1 Édouard VIII, chapitre 7, est remplacé par le
suivant:

" 9 . Le territoire de la cité de Magog
comprend tous les lots ou parties de lots

Préam-
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1 Éd.VIII
c. 7, a. 1,
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et leurs subdivisions présentes et à venir
ainsi que tous les chemins, rues, ruelles,
emprises de chemins de fer, rivières,
cours d'eau ou partie d'iceux renfermés
dans les limites suivantes, à savoir : Par-
tant du point d'intersection du prolon-
gement de la ligne sud du lot 4C du rang
XVII (Bolton) avec l'axe de la rivière
aux Cerises ; de là passant par les lignes
et démarcations suivantes en continuité
les unes des autres: ledit axe de la
rivière aux Cerises jusqu'au prolonge-
ment de la ligne nord du lot 4A, rang
XVII (Bolton); ledit prolongement, la-
dite ligne nord du lot 4A, et la ligne nord
du lot 4B, rang XVII (Bolton) ; la ligne
nord du lot 4H, rang XVIII (Bolton) ; la
ligne nord des lots 4A, 4B, et 4D, rang
XIX (Bolton); la ligne séparative des
rangs XIX et XX (Bolton); la ligne nord
du lot 5, rang XX (Bolton) ; la ligne sé-

parative des rangs XX et XXI (Bolton)
prolongée jusqu'à l'axe de la rivière
Magog, ledit axe de la rivière Magog, en
remontant son cours jusqu'à un point
vis-à-vis de l'embouchure d'un fossé sur
la rive droite ou rive sud de la rivière
Magog, ladite embouchure étant à une
distance perpendiculaire de 1245 pieds
plus ou moins au nord de la ligne sud du
lot 20, rang XI (Hatley) ; une ligne dans
la rivière Magog jusqu'à ladite embou-
chure d'un fossé; une ligne suivant le
milieu du fossé dans la direction astro-
nomique S. 37° 15'E. sur une distance de
1482 pieds plus ou moins; une autre ligne
suivant le milieu du même fossé dans la
direction astronomique S. 40° 30'E. sur
une distance de 249 pieds plus ou moins
jusqu'au côté nord du chemin de Kate-
vale à Magog; ledit côté nord dudit
chemin en allant vers l'ouest jusqu'à son
point d'intersection avec la ligne sud du
lot 20 rang XI (Hatley) ; ladite ligne sud
du lot 20 rang XI (Hatley) jusqu'au
coin nord-ouest du lot 19 du même rang;
la ligne ouest des lots 19 et 18, rang XI
(Hatley); la ligne nord des lots 17A,
17B, 17C, rang XII (Hatley), la ligne
nord du lot 17A, rang XIII (Hatley), la
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ligne ou est dudit lot 17A jusqu'à la ligne
nord du lot 17B, rang XIII (Hatley), la
ligne nord du lot 17B, rang XIII
(Hatley), le lac Memphrémagog jusqu'à
l'axe de la rivière aux Cerises, l'axe de la
rivière aux Cerises jusqu'au point de
départ."

2 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Magog,
en ajoutant après le paragraphe 6°, le
suivant:

"7° Octroyer des deniers pour aider
dans la cité ou ailleurs:

a) à toutes communautés religieuses,
hôpitaux, orphelinats et dispensaires;

b) à toutes institutions, associations,
conférences ou organisations de charité,
de bien-être social, moral ou physique:

Les octrois ainsi appropriés ne devront
pas dépasser chaque année, la somme
globale de cinq mille dollars; cette som-
me pourra être distribuée au gré du
conseil en vertu de résolutions."

3 . Le paragraphe 2 de l'article 526d
de la Loi des cités et villes, édicté pour
la cité de Magog, par l'article 11 de la loi
14 George VI, chapitre 104, est modifié en
remplaçant dans la sixième ligne dudit
paragraphe, les mots "n'excédant pas un
pour cent" par les mots "n'excédant pas
deux pour cent.

4 . A compter du premier jour juridi-
que de février 1952, l'article 48 de la Loi
des cités et villes est remplacé, pour la
cité, par le suivant:

" 4 8 . Le terme de la charge du maire
élu en 1952 par la majorité des électeurs
municipaux ayant voté sera de un an.
A compter de 1953, le maire sera élu
pour trois ans par la majorité des élec-
teurs municipaux ayant voté."

5 . L'article 49 de la Loi des cités et
villes modifié, pour la cité, par l'article
12 de la loi 1 Édouard VIII, chapitre 7,
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et remplacé, pour la cité, par l'article 2
de la loi 12 George VI, chapitre 65, est
de nouveau remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 4 9 . A compter du premier jour ju-
ridique de février 1952, le terme de la
charge des échevins élus par la majorité
des électeurs municipaux qui ont voté
dans chacun des quartiers numéros 1, 3
et 5 sera de un an. A compter de 1953,
les échevins pour chacun des quartiers
numérotés de 1 à 6 inclusivement seront
élus pour trois ans par la majorité des
électeurs municipaux du quartier qui
ont voté."

6 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes, modifié, pour la cité, par l'article
4 de la loi 12 George VI, chapitre 65, et
remplacé, pour la cité, par l'article 1 de
la loi 14-15, George VI, chapitre 81, est
de nouveau remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 6 4 . Le maire reçoit annuellement,
à titre de frais de représentation, une
somme de mille cinq cents dollars.
Chacun des échevins reçoit annuelle-
ment, à titre de frais de représentation,
une somme de huit cents dollars. Le
présent article aura effet à compter du
1er février 1952.

En plus le maire et les échevins pour-
ront être remboursés des dépenses réelles
de voyages qu'ils auront faites dans l'in-
térêt de la municipalité et en vertu d'une
résolution du conseil."

7 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modi fié, pour la cité, en ajou-
tant après le paragraphe 1 °, le paragra-
phe suivant:

"l°a Sans autre formalité quel'appro-
bation du conseil municipal et du minis-
tre des affaires municipales et la publi-
cation du règlement en la manière ordi-
naire, le conseil est autorisé à adopter
d'ici le premier jour de février 1954, un
règlement de construction et de zonage
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modifiant ou remplaçant ses règlements
existants à ce sujet; mais une fois le
nouveau règlement adopté, ce nouveau
règlement ne pourra être modifié ou rem-
placé que conformément aux disposi-
tions du paragraphe 1° de l'article 426;".

8 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en y ajoutant, après
l'article 500, le suivant:

" 5 0 0 a . Si, après l'homologation du
rôle d'évaluation, une erreur sérieuse est
découverte dans ledit rôle, le conseil
peut, sur rapport de ses estimateurs et
après examen de la plainte de tout inté-
ressé, ordonner par résolution la correc-
tion de cette erreur dans ledit rôle et
dans le rôle général ou spécial de percep-
tion pour l'année alors courante, avec
effet rétroactif à compter de la date de
l'avis du trésorier à l'effet que le rôle
général ou spécial de perception a été
complété.

Toutefois, aucune correction ne peut
être faite avant qu'un avis d'au moins
huit jours ait été donné à l'intéressé de la
date à laquelle la correction projetée
sera prise en considération par le conseil.

Dans cet intervalle, tout intéressé
croyant devoir s'objecter à la correction
projetée peut donner un avis écrit au
greffier contenant les motifs de sa plainte.

Si une erreur a été faite uniquement
quant au numéro de cadastre d'un im-
meuble, la correction de cette erreur peut
se faire en tout temps aux rôles d'éva-
luation et de perception avec le même
effet que si l'erreur ne s'était pas pro-
duite."

9 . Sujet à l'approbation préalable de
la Commission municipale de Québec
et du ministre des affaires municipales
seulement, la cité de Magog est autorisée
à emprunter par règlement, une somme
ne dépassant pas vingt-cinq mille dollars
afin de payer les dépenses encourues par
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suite de l'annexion à la cité d'une partie
du territoire du canton de Magog.

1 0 . Subordonnément à l'approba-
tion préalable de la Commission munici-
pale de Québec et nonobstant toute loi
générale ou spéciale, ou tout règlement à
ce contraire, la valeur imposable d'un
immeuble connu et désigné comme étant
partie du lot 544 au plan officiel de la
cité de Magog, et plus amplement décrit
à une copie d'un acte enregistré au bu-
reau d'enregistrement à Stanstead sous le
numéro 50044, avec bâtisse dessus cons-
truite y compris toutes additions amélio-
rations et constructions nouvelles pour
fins industrielles qui pourraient y être
faites, sera de douze mille dollars, pour
toutes fins d'imposition des taxes muni-
cipales et scolaires, générales et spéciales,
à compter du 1er janvier 1952, pour une
période de cinq ans.

La présente disposition ne vaudra
qu'en autant que cet immeuble sera
vendu et occupé pour fins industrielles.

1 1 . La présente loi entrera en vi-
gueur le jour de sa sanction.


